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Think tank de référence en France et en Europe, l’Institut Montaigne est 
un espace de réflexion indépendant au service de l’intérêt général. Ses 
travaux prennent en compte les grands déterminants économiques, 
sociétaux, technologiques, environnementaux et géopolitiques afin de 
proposer des études et des débats sur les politiques publiques françaises 
et européennes. Il se situe à la confluence de la réflexion et de l’action, des 
idées et de la décision.
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Avant-propos

Cette série de « Notes d’Éclairage » aborde cinq filières critiques 
de notre transition énergétique : l’hydroélectricité, le traitement- 
recyclage des combustibles usés du nucléaire, l’hydrogène 
bas-carbone, le biogaz et le recyclage des batteries électriques.

Ces cinq filières se situent à des degrés de maturité différents 
mais concourent toutes avec la même intensité à assurer notre 
souveraineté énergétique décarbonée. Pour certaines, il s’agit 
de conserver et de moderniser un atout existant, pour d’autres, de 
se positionner comme compétitives et viables sur la scène inter-
nationale. Pour chacune d’entre elles, un désinvestissement ou un 
manque d’anticipation feraient peser une menace sur la viabilité 
d’une politique énergétique française souveraine et ambitieuse. 
Les cinq filières identifiées se situent dans la même fenêtre d’op-
portunité : celle des décisions et de l’action politique. Considérant 
que certaines filières aujourd’hui critiques ont échappé hier à la 
vigilance des décideurs, l'ambition de ces notes d’éclairage n’est 
pas de formuler des recommandations mais bien d’attirer l’atten-
tion sur des arbitrages qui se présentent aujourd’hui afin de ne 
pas avoir à décider sous la contrainte demain.

 
 

***
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Avec 61 GW de puissance installée, le nucléaire civil est la première 
source de production d'électricité en France, et s’appuie sur 56 réac-
teurs répartis dans tout le territoire. Il lui permet non-seulement de 
disposer d’un mix électrique décarboné (94 %), et d’une relative souve-
raineté en matière énergétique. La France est l’une des rares nations 
à disposer d’une maîtrise industrielle de l’intégralité de la chaîne 
de valeur du nucléaire, depuis l’extraction du minerai jusqu’au trai-
tement-recyclage du combustible usé. Elle a choisi d’opter pour un 
modèle de cycle fermé, qui se distingue du cycle ouvert par le traitement 
des matières radioactives après leur passage en réacteur, et le recyclage 
d’une partie d’entre elles. Ces activités, que l’on désigne comme relevant 
de « l’aval du cycle », permettent de réduire l’empreinte physique des 
matières issues des combustibles usés, mais également leur radiotoxi-
cité, qui revêt un enjeu d’optimisation d’autant plus critique eu égard 
à la superficie limitée du territoire français. Il permet au demeurant, 
dans une optique de souveraineté, de valoriser l’énergie des matières 
premières. À  l’heure actuelle, 10 % de l’électricité d’origine nucléaire 
provient de l’utilisation du combustible MOX 1, issu du recyclage du plu-
tonium contenu dans le combustible usé, ce qui contribue à réduire le 
besoin en uranium naturel.

Si la relance du nucléaire annoncée par le président de la République 
traite du développement de nouvelles centrales, elle ne s’est pas 
encore penchée sur l’aval du cycle dont le besoin de renouvellement 
des installations est pourtant prégnant. À plus long terme, la France 
ne pourra pas faire l’économie d’une approche qui prévalait pourtant 
à la création du parc. Celle-ci devra être intelligemment articulée entre 
ses besoins énergétiques, les contraintes géopolitiques, et les capacités 
industrielles et technologiques qu’elle souhaite mettre au service d’un 
nucléaire durable, c’est-à-dire faiblement carboné, et quasiment auto-
nome vis-à-vis des approvisionnements en matières premières.

1 �Mélanges d’oxydes, soit un assemblage de dioxyde de plutonium, et de dioxyde d’uranium appauvri.

1 	�La filière nucléaire en France  
et le cycle du combustible

Grâce à d’ambitieux choix historiques, la France est l’un des rares pays au 
monde à s’être positionné sur l’ensemble de la chaîne de valeur nucléaire 
et à avoir consolidé sa maîtrise technologique et industrielle de la filière. 
Le nucléaire civil en France représente aujourd’hui 61 GW de capacités 
installées. Il s’appuie sur 56  réacteurs 2, relativement standardisés et 
répartis sur l’ensemble du territoire.

Parallèlement, la France s’est assurée une maîtrise complète du cycle 
du combustible, qui désigne la chaîne de valeur amont des réacteurs, 
depuis l’extraction minière de l’uranium (essentiellement Kazakhstan, 
Niger, Canada pour les actifs miniers) jusqu’à la production de combus-
tibles alimentant les centrales nucléaires et la gestion des combustibles 
après usage en réacteur.

2 �La France exploite des Réacteurs à Eau Pressurisée (REP), qui composent 55 % des types  
de réacteurs à l’échelle mondiale.

Introduction
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Après leur utilisation en centrale, les combustibles usés sont d’abord 
déchargés puis entreposés pendant un à trois ans dans des piscines 
proches des réacteurs pour refroidissement, avant d’être envoyés à 
l’usine de la Hague (Manche).

1.1. LES OPÉRATIONS DE TRAITEMENT-RECYCLAGE

À l’issue de leur refroidissement à proximité des réacteurs, les combus-
tibles usés du parc électronucléaire français sont traités, c’est-à-dire 
que l’on sépare les différentes matières qui en sont issues, notamment 
l’uranium et le plutonium, matières valorisables 3 qui composent 96 % 
du combustible. Les 4 % restants sont des déchets ultimes : aucune uti-
lisation ultérieure n’est envisagée pour eux et leur radiotoxicité est très 
importante. Ils sont emprisonnés dans des matrices de verre coulées 
dans des colis en inox – processus dit de « vitrification » – puis entre-
posés dans l'attente de leur stockage définitif sur le site de CIGEO 4. 
Ces opérations sont intégralement conduites sur le site de la Hague, 
ouvrage central de l’aval du cycle et opéré par Orano depuis 1976.

Sur les 96 % de matière valorisable du combustible usé, on distingue :
• �L’uranium usé (95 % du combustible), appelé uranium de retraite-

ment 5 (URT). L’URT peut être réutilisé, mais doit au préalable faire 
l’objet d’une reconversion et d’un réenrichissement (URE). L’URE a été 
utilisé de 1994 à 2013 par EDF dans les quatre réacteurs de la centrale 
de Cruas (Ardèche), et l’est de nouveau depuis 2023.

• �Le plutonium, qui compose 1 % de la matière restante et dispose d’un 
potentiel d’énergie considérable 6. Il est ainsi réutilisé dans un nou-
veau type de combustible appelé MOX. Les combustibles MOX sont 
fabriqués à l’usine de Melox près de Marcoule dans le Gard, également 
opérée par le groupe Orano et deuxième ouvrage central de l’aval du 
cycle. Le combustible MOX est absolument crucial dans la straté-
gie française du combustible puisqu’il couvre près de 10 % des 
besoins annuels des réacteurs français.

Graphique 1 : le cycle du combustible en France
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Source : RTE.

3 �Pour lesquelles on peut envisager une utilisation ultérieure.
4 �Loi de juin 2006.
5 �Sa teneur en uranium 235 et donc son potentiel énergétique est proche de l’uranium naturel.
6 �1 g de plutonium (Pu) contient a le même potentiel énergétique qu’une tonne de pétrole.
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➙ �Cette méthode correspond à un système de mono-recyclage, 
attendu que le MOX et l’URE, qui sont issus de matières recyclées, 
ne peuvent être réutilisés qu'une seule fois dans les réacteurs à neu-
trons thermiques du parc actuel. Le MOX usé et l’URE usé, dont la 
France conserve d’importants stocks entreposés dans les piscines de 
la Hague, sont également valorisables et pourraient à terme servir 
de combustible pour des réacteurs de quatrième génération. Dans 
l’intervalle, ils pourraient également être utilisés dans le cadre d’une 
stratégie de multi-recyclage (MRREP) dans les futurs réacteurs EPR2.

Graphique 2 : décomposition du combustible 7 
après passage en réacteurs
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7 �Combustible de type PWR, taux moyen de combustion.
8 �MOX : mélange d'oxydes uranium et plutonium.
9 �Uranium de Recyclage Enrichi.

Le combustible usé n’est donc pas à confondre avec les déchets 
nucléaires, puisqu’il est en grande partie valorisable. Si la majorité 
des déchets est issue du parc électronucléaire français (les 4 % du com-
bustible vitrifiés à la Hague), ils peuvent également provenir de plusieurs 
industries et secteurs économiques (recherche, défense, industrie non 
électronucléaire, secteur médical).

L'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
classe les déchets selon deux critères : le niveau d’activité (très faible, 
faible, moyen, fort) et la durée de vie (long, moyen, court). Les déchets à 
vie courte sont en majorité issus des opérations d’exploitation de main-
tenance et de démantèlement des installations nucléaires. Ces derniers 
composent l'essentiel du volume total de déchets (± 90 %), mais ne 
constituent guère plus de 0,1 % de la radiotoxicité totale. Les déchets 
à vie courte sont stockés dans des cellules de béton localisées sur deux 
sites de l’ANDRA.

CIGEO

CIGEO est un projet de site de stockage géologique situé en 
Meuse et en Haute-Marne piloté par l’ANDRA et qui doit accueillir 
les déchets de haute activité et de moyenne activité à vie longue 
issus du fonctionnement du parc nucléaire existant produits en 
France pour une durée d’exploitation d’une centaine d’années. 
L’objectif de ce projet est de protéger les populations et l’environ-
nement de la radiotoxicité des déchets, en s’adaptant aux échelles 
de temps long du nucléaire. Il consiste en des installations souter-
raines et de surfaces.
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Le stockage est conçu de façon à permettre l'entreposage des 
déchets sur une très longue durée sans danger pour l’Homme ni 
la biosphère. Selon une logique de « sûreté passive », le stockage 
ne nécessitera pas d’intervention humaine au-delà du dépôt des 
colis, mais prévoit toutefois une réversibilité si les futures généra-
tions devaient se détourner de ce choix.

 
1.2. LE TRAITEMENT-RECYCLAGE : UN CHOIX 
STRUCTURANT DE POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

L’exploitation du potentiel de traitement-recyclage du combustible et sa 
technologie attenante relèvent d’un choix historique de l’État français, par-
tagé dans les années 70 par la majorité des puissances nucléaires civiles. 
Pour un pays doté d’un petit parc électronucléaire de quelques réacteurs, 
il n’aurait pas été pertinent économiquement et industriellement de se 
doter de telles installations. De nombreux États étrangers se sont ainsi 
reposés sur l’offre française et sur son usine de la Hague pour traiter 
les combustibles usés et conditionner les déchets ultimes. Parmi eux, 
de nombreux pays européens comme l’Allemagne, la Belgique ou l’Italie. 
Au Japon, également un client historique, les capacités françaises ont tou-
jours suscité beaucoup d’intérêt, poussant les autorités nippones à tenter 
de dupliquer l’ouvrage dans les grandes lignes au cours des années 80 10.

Les États-Unis et la Suède ont à l’inverse très tôt opté pour un cycle 
ouvert dans lequel les combustibles sont intégralement considé-
rés comme des déchets ultimes. La divergence d’approche selon les 
États relève de choix stratégiques et in fine politiques qui empruntent 

à plusieurs logiques. Le traitement des combustibles a longtemps fait 
craindre des détournements à des fins de prolifération vers le nucléaire 
militaire, en particulier s’agissant du plutonium, ce qui explique l’abandon 
des activités de traitement par les États-Unis à la fin des années 1970, sous 
l’administration Carter. La France, dont le programme de dissuasion 
est intervenu plus tardivement que celui des États-Unis, a tout de 
suite pensé la convergence des programmes civils et militaires. En 
l'occurrence, l’approche en cycle fermé, qui comprend les activités de trai-
tement de combustible, lui a permis de se fournir en plutonium pour ses 
premières ogives et de préserver l’autonomie de sa force de dissuasion.

Également, le traitement-recyclage du combustible présente des 
bénéfices importants en matière de sûreté et de réduction du volume 
de déchets, renforçant par là-même l’acceptabilité auprès des popu-
lations. Pour les États-Unis, dont le territoire représente près de vingt 
fois celui de la France et qui offre d'importantes étendues désertiques 
éloignées des habitations, le traitement du combustible usé n’a jamais 
représenté le même impératif.

En France, les technologies de traitement-recyclage présentent les avan-
tages suivants :

• �gain d’espace : il permet en premier lieu de réduire le volume des 
déchets ultimes de haute-activité par un facteur 5. Ces déchets repré-
sentent chaque année cinq grammes par habitant en France ;

• �moindre radiotoxicité des déchets : il contribue à réduire le taux de 
radiotoxicité des déchets ultimes de haute activité par un facteur 10, 
après la séparation du plutonium (principale source de radiotoxicité) 
du reste du combustible ;

• �réduction du risque : le procédé de vitrification stabilise les déchets 
ultimes dans une matrice homogène et durable, tandis que dans un 
modèle de cycle ouvert le combustible usé – conçu pour être per-
formant en réacteur mais non pas pour confiner des matières sur 
plusieurs centaines de milliers d’années – est conditionné dans un 
conteneur puis placé au stockage ;

10 �Pensée sur le modèle de la Hague et construite avec l’aide d’Areva, l’usine de Rokkasho n’était 
en 2023 toujours pas opérationnelle près de 30 ans après son annonce. En cause, notamment, 
la volonté japonaise de se doter d’une technologie nationale de vitrification des déchets ultimes 
qui n’a jamais dépassé le stade des essais.
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• �réduction des émissions : près de la moitié de l’empreinte carbone 
du cycle du combustible est liée à l’extraction minière 11. Mécanique-
ment, plus le cycle se ferme, moins il repose sur l’extraction d’uranium 
naturel et moins il est émetteur.

Plus encore, c’est selon des considérations de matières que le traite-
ment-recyclage offre le plus d'avantages. Il agit tout d’abord comme 
un outil au service de la souveraineté énergétique française et 
répond à des enjeux de sécurité d’approvisionnement et de ges-
tion des matières. Précisément, on estime dans le cas français que les 
matières recyclées 12 (MOX et URE) répondraient aux besoins annuels 
d’environ 16 réacteurs, soit l’équivalent de 190 millions de barils de 
pétrole brut.

Le parc électronucléaire français consomme environ 8 000 tonnes d’ura-
nium naturel par an 13, qui correspondent à 13 % de la consommation 
mondiale, elle-même estimée à 62 000 tonnes. L’approvisionnement en 
ressources d’uranium n’est pas un problème à court-terme, puisque 
les réserves mondiales sont élevées et globalement assez bien répar-
ties géographiquement 14. Cependant, la sécurité des approvisionne-
ments pourrait ne plus être aussi évidente qu’aujourd’hui alors que se 
dessine un regain d'intérêt mondial pour la filière du nucléaire, en par-
ticulier au regard des avantages qu’elle confère en matière d’autono-
mie énergétique et de décarbonation. Lors de la COP 28 qui s’est tenue 
en décembre à Dubaï, 22 pays se sont engagés à tripler la capacité de 
nucléaire installée d’ici 2050, emportant une hausse de la demande 
mondiale d’uranium, projetée à + 28 % à horizon 2030 et + 100 % 
à horizon 2040 15, et entraînant une augmentation des prix sans pré-
cédent depuis 2007. Le prix de l’uranium a effectivement atteint son 
niveau le plus élevé depuis 2007 et s’établit à plus de 92 dollars la livre 
en début janvier 2024. Ce phénomène s’explique aussi par l'inélasticité 
de l’offre face aux chocs de demande, qui est par ailleurs confrontée à 

11 �Thomas Gibon, Álvaro Hahn Menacho, Parametric Life Cycle Assessment of Nuclear Power 
for Simplified Models, Environ. Sci. Technol. 2023, 57, 38, 14194–14205.

12 �Pour un flux de combustible usé d’environ 1 200 tonnes par an.
13 �CEA (2015). Avancées des recherches sur la séparation-transmutation et le multi-recyclage  

du plutonium dans les réacteurs à flux de neutrons rapides.
14 �Selon la PPE, ce sont 4,6 millions de tonnes d’uranium (MtU) qui sont principalement répartis 

entre l’Australie (1,7 MtU), l’Afrique (0,9 MtU), l’Asie Centrale (0,8 MtU) et l’Amérique du Nord 
(0,5 MtU).

15 �Reuters (2023). Demand for uranium for reactors seen jumping 28% by 2030 – report.

Graphique 3 : radiotoxicité (Sivert) par tonne et en fonction 
du temps des combustibles usés et composants
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des tensions telles que le coup d'État au Niger et la baisse de la produc-
tion du canadien Cameco en 2023 causée par des difficultés au niveau 
de ses activités minières 16.

2 	�L’avenir de l’aval du cycle : de l’importance 
du schéma industriel

Le président de la République a annoncé à Belfort le 10 février 2022 son 
ambition de faire de la France l’un des premiers pays au monde à 
sortir des énergies fossiles. Cette ambition, en partie portée par une 
relance de la filière nucléaire, ne pourra s’effectuer qu’à raison d’une 
politique transversale qui couvre aussi bien l’amont du cycle que 
l’aval, quelque peu oublié de la stratégie nationale.

S'agissant de l'amont, d’importantes décisions ont été prises au 
début des années 2000, et se sont vues renforcées ces derniers mois 
par l’établissement d’un projet industriel visant à augmenter de 30 % 
les capacités d’enrichissement de l’usine Georges Besse II. Pour l’aval 
du cycle en revanche, rien n’est encore acté. Pourtant, il est vital pour 
la filière de pouvoir anticiper les besoins futurs de retraitement, de 
stockage et d’entreposage et donc de clarifier la stratégie de gestion du 
combustible 17. Dès lors, la réflexion doit porter sur deux aspects :

• �la consolidation du cycle et de ses installations existantes, à com-
mencer par les usines de la Hague et de Melox ;

• �les outils les plus adaptés pour tendre vers la fermeture du cycle, et 
le nucléaire durable.

2.1. UN PREMIER OBJECTIF : ADAPTER 
LES INSTALLATIONS EXISTANTES

Deux impératifs à courte échéance se font jour autour des deux grands 
ouvrages que sont le site de La Hague et de Melox.

Concernant la Hague, l’ASN évoque un risque de saturation à l’ho-
rizon 2034, certes éloigné du débordement imminent parfois invoqué 
de façon excessive, mais qui appelle dès à présent à une réflexion 
suivie de décisions quant au meilleur moyen d’augmenter les capa-
cités d’entreposage. À court-terme, plusieurs options s’avancent pour 
réhausser les marges d’entreposage du site :

• �construction d’une piscine centralisée d’entreposage opérée par EDF 
sur le site à horizon 2034 et dédiée à l’entreposage de combustibles 
MOX et URE usés ;

• �densification des piscines du site avec un objectif de 30 % de gains 
de place ;

• �entreposage temporaire à sec de combustibles usés suffisamment 
refroidis dans des emballages de nouvelle génération ;

• �augmentation du nombre d’assemblages MOX neufs dans les 
recharges des tranches de réacteurs de 900 MW 18.

Parallèlement, le vieillissement des installations se révèle de façon pro-
gressive, en témoigne la corrosion sur les évaporateurs des produits de 
fission des deux usines. Malgré toute l'efficacité des opérations, leur rem-
placement, lourd et délicat au regard de la sensibilité des sites, contraint 
l'ouvrage à fonctionner à régime réduit.

D’importantes décisions politiques s’imposent donc au regard des 
besoins du site. Deux orientations complémentaires se dessinent :

• �la réalisation d’un grand carénage intermédiaire afin de prolonger la 
durée de vie de l’installation autant que techno-économiquement 

16 �The Economist (2023). Why uranium prices are soaring.
17 �RTE (2021). Futurs Énergétiques 2050. Chapitre 12, p. 754.

18 �Marie Moatti (2023). Le combustible et son cycle : puissants leviers pour l’exploitation  
de long-terme. RGN.
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possible et donner ainsi plus de marges aux programmes de R&D, 
forts en intensité capitalistique ;

• �la construction de nouvelles installations.

Une option supplémentaire, afin de sécuriser au mieux l’aval de son cycle, 
consisterait pour la France à examiner la possibilité de construire une 
usine de conversion de l’URT en URE, mesure est également défendue 
par la Commission d'enquête sur la perte de souveraineté énergétique 19. 
Cette capacité est aujourd’hui déléguée à la Russie, dont les instal-
lations sont surcapacitaires. Sans être critique, elle est constitue l’une 
des dépendances françaises les plus marquées le long de la chaîne 
de valeur. À cet égard, le travail mené par la filière de manière générale 
et les propositions faites dans la SFEC/PPE 2024-2033 de lancer de pre-
mières études d’évaluation financières quant à la réinternalisation de ces 
capacités vers l’Europe ont jeté de bonnes bases.

Quelles que soient les options retenues, elles appellent toutes des obli-
gations préalables.

La structuration d’un schéma industriel cohérent devra s’accompa-
gner de plusieurs études préalables, afin d’identifier la solution la plus 
adéquate.

Autre grand ouvrage de l’aval du cycle, le site de Melox a également 
été confronté à d’importantes difficultés consécutives à une hausse des 
rebuts des combustibles ratés et à un changement de fournisseur en 
uranium appauvri, intrant dans la production de MOX. L’usine s’est ainsi 
vue contrainte d’opérer entre la fin des années 2010 et le début des 
années 2020, sous son objectif de production annuelle de MOX, fixé à 
100 tonnes pour 2025. Si, aujourd’hui, les volumes retrouvent désormais 
des niveaux satisfaisants, ces difficultés industrielles ont durablement 
perturbé l’équilibre du cycle. En effet, tous les combustibles usés qui 

devaient être transformés en MOX selon l’objectif annuel mais qui ne 
l’ont pas été faute de capacités suffisantes à Melox, sont demeurés en 
piscine à la Hague, contribuant à accentuer le niveau de remplissage.

Ces constats (vieillissement, saturation, équilibres…) sont autant de 
points d’arbitrage qui renvoient de façon lancinante à la nécessité d’une 
stratégie nucléaire transversale, afin de penser les outils de demain selon 
le nombre et le type de réacteurs dispersés à travers le territoire. Les 
besoins et le dimensionnement des installations de l’aval du cycle 
ne sont en effet pas les mêmes selon que la stratégie énergétique 
retenue par la représentation nationale au terme de l’examen et du 
vote de la loi de souveraineté énergétique prévoit la construction 
de six ou quatorze EPR ou que l’uranium appauvri est requalifié 
comme déchet dans le cas d’un abandon définitif de la filière à neu-
trons rapides. De la même façon, les technologies de traitement et 
de recyclage devront être en mesure d’évoluer si demain le choix se 
déporte vers de nouveaux réacteurs et de nouveaux combustibles, 
sans oublier la multiplication des réacteurs de plus petite taille.

Pour la filière nucléaire dans son ensemble, il est également vital de ne 
pas laisser s’évaporer le vivier de compétences liées aux opérations 
de traitement-recyclage. Le traitement-recyclage assure en effet un 
socle d'activités et favorise la montée en compétence des techniciens de 
la filière, au-delà même du tissu de sous-traitants qui comprennent les 
fournisseurs d’équipements ou les prestataires de services. Ces savoir-
faire acquis peuvent ensuite se diffuser selon le modèle rhizomatique 
des technologies de pointe et, plus généralement, les métiers de la 
transition écologique, forts en intensité opérationnelle et exigeant une 
importante technicité. Le Royaume-Uni, qui avait initialement opté pour 
le traitement-recyclage de ses combustibles issus des centrales Magnox 
avec son complexe de Sellafield, a peu à peu perdu son vivier de compé-
tences et n’est jamais réellement parvenu à faire fonctionner son usine 
SMP, qui a produit moins de dix tonnes de MOX entre 2001 et 2008. Il se 
retrouve aujourd’hui confronté à des difficultés majeures, tout autant 

19 �Proposition n° 21 de la Commission d’enquête parlementaire visant à établir les raisons  
de la perte souveraineté énergétique de la France, Tome 1, p. 345.
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des solutions de stockage de déchets que des opérations de démantè-
lement. Cet exemple illustre la difficulté d’opérer de telles installations à 
une cadence industrielle satisfaisante.

En toile de fond de tous ces débats se pose également la question du 
schéma de financement, centrale au regard des importants CAPEX et 
cycles d’investissement que supposent les ouvrages du nucléaire. Une 
partie de la construction des installations de l’aval du cycle avait à l’époque 
été financée par les commandes des clients étrangers, selon une logique 
naturellement dépassée. Dès lors, il convient d’envisager l’instruction 
sérieuse d’un modèle de financement pour les différents scénarios 
qui seront retenus, alors qu’EDF connaît des difficultés financières et 
que Orano ne peut guère accroître son effort financier déjà important 
en faveur de la maintenance des sites. Ici encore, une décision politique 
prise de concert avec l’ensemble des acteurs (EDF, Orano, APE, DGEC) 
devra concevoir des solutions de financement crédibles.

2.2. REVENIR À UNE APPROCHE 
SYSTÉMIQUE DU NUCLÉAIRE

Lorsque la France choisit de mettre en œuvre industriellement son pro-
gramme nucléaire dans les années 70, elle identifie la fermeture du 
cycle comme un objectif à terme et déjà incarnée par la filière à neu-
trons rapides 20.

Les réacteurs à neutrons rapides (RNR) sont des réacteurs de 4e généra-
tion. Plusieurs types de RNR existent, mais la déclinaison la plus avancée 
est celle fonctionnant à caloporteur de sodium 21, qui ralentit moins les 
neutrons que l’eau et offre donc une fission plus efficace. La technolo-
gie RNR présente en effet l'avantage d'une gestion plus optimale des 

20 �Claire Kerboul, De quel nucléaire avons-nous besoin ?
21 �Les réacteurs français privilégient le sodium comme caloporteur.

matières, puisque son combustible fonctionne à partir de plutonium et 
d’uranium appauvri. L’un des autres enjeux majeurs derrière le choix du 
traitement-recyclage pour la France était ainsi d’accumuler des stocks 
de ces deux matières en attendant de pouvoir les valoriser dans les 
futurs RNR. À l’époque, cette orientation stratégique répondait surtout 
aux préoccupations d’indépendance énergétique et de sécurité des 
approvisionnements, notamment après les chocs pétroliers.

À l’heure actuelle, les RNR n’existent guère que sous forme de démons-
trateurs industriels ou prototypes de recherche dans certains pays 
(Chine, États-Unis, Inde, Russie). La France a compté trois réacteurs 
expérimentaux de ce type (Rapsodie entre 1967 et 1983, Phénix de 1973 
à 2010, Superphénix de 1986 à 1996), mais ne travaille aujourd’hui plus 
que par simulation.

La filière nucléaire française souffre actuellement d’une rupture de la 
logique autour de laquelle elle était articulée à sa création. Dès ses pre-
mières ébauches dans les années 1960, la filière est envisagée comme 
allant de pair avec une ambition industrielle transversale et une stra-
tégie cohérente de gestion des matières énergétiques, comprenant 
tout aussi bien la question du cycle, que celle de la conception et de la 
mise en opération des réacteurs. La complémentarité des réacteurs 
et des outils du cycle du combustible, a aujourd’hui cédé le pas à 
une logique davantage verticale du schéma industriel nucléaire. La 
cohérence d’ensemble qui prévalait hier s’est ainsi effacée au profit d’un 
décisionnel essentiellement centré sur les réacteurs, au détriment d’une 
intendance, en amont comme en aval du cycle, désormais tenue de suivre 
le rythme du parc de réacteurs. La fermeture de la centrale de Fessen-
heim, fruit d’un accord politique passé en 2011, témoigne par exemple 
de la dislocation du schéma de temps long en l’absence d’alternative et 
de réflexion transversale. L’affaiblissement de l’appréhension holistique 
du cycle s’est surtout bien incarné du reste, dans l’abandon de la filière 
de démonstrateurs de Réacteurs à Neutrons Rapides (RNR). Le projet 
ASTRID, envisagé dans les années 2010 et piloté par le CEA, ambitionnait 
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multiplier les sites d’entreposage. La France se retrouverait alors privée 
de son outil industriel, politique et géopolitique le plus important dans 
la poursuite de ses objectifs souverains et climatiques : une énergie pilo-
table, bas-carbone et dont la sécurité d’approvisionnement serait assu-
rée. Demain, les insuffisances en matière de nucléaire civil déclinées 
à l’ensemble de la filière, dont on sait la très forte intrication avec le 
militaire, pourraient à terme fragiliser les outils de dissuasion fran-
çaise et menacer les intérêts vitaux du pays.

de reprendre les résultats des précédents démonstrateurs et de livrer un 
prototype de RNR au sodium pensé pour servir de premier jalon vers le 
passage à l’échelle industrielle. Son abandon, acté en 2019, est motivé 
par des contraintes financières en dépit d’un fort intérêt scientifique et 
industriel.

L’abandon de cette filière remet en cause la stratégie cohérente de 
gestion des matières du cycle, et témoigne en creux de la dégrada-
tion des capacités de l’État stratège, à la manœuvre dans les années 70 
et capable de penser une politique industrielle cohérente sur le très long 
terme. Pourtant, c’est bien de long-terme dont il s’agit lorsque l’on s’inté-
resse au traitement-recyclage et à l’aval du cycle dans son ensemble. La 
notion de nucléaire durable recouvre un besoin quasi-nul en ressources 
naturelles, à la disponibilité finie et dont l’on a évoqué les tensions crois-
santes sur la demande. La France dispose à cet égard de centaines de 
milliers de tonnes d’uranium appauvri et de centaines de tonnes de plu-
tonium (MOX usé et URE usé) qu’elle tire des décennies d’exploitation de 
son parc. Elle offre une réponse au défi du stockage des déchets au-delà 
des inventaires déjà constitués, et pour lesquels CIGEO serait alors une 
solution suffisante. Son fonctionnement enfin serait essentiellement 
décarboné, en l’absence d’extraction minière.

Sans ces prises de décision indispensables et urgentes sur l’aval du 
cycle, à court comme à long-terme, l’ensemble de la filière nucléaire 
française pourrait se trouver fragilisée, et avec elle notre modèle 
énergétique souverain et nos objectifs climatiques. En raisonnant de 
manière contrefactuelle, la décision hypothétique de s'extraire de la 
stratégie de fermeture du cycle demanderait des années avant de 
pouvoir trouver une alternative viable. Elle pourrait également, selon 
une logique extrême, s’effectuer de façon subie, comme au Royaume-
Uni. Une telle situation rendrait caduc tout objectif de souveraineté 
énergétique et industrielle. Elle signifierait sans doute une sortie du 
nucléaire à terme, reléguée au rang d’énergie de transition, puisqu’un 
pays avec une flotte importante de réacteurs ne peut indéfiniment 
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Le traitement-recyclage des combustibles nucléaires usés illustre bien 
l’imbrication des enjeux de préservation de l’environnement mais 
également de compétitivité économique et industrielle. La France 
est l’une des rares nations à disposer d’une maîtrise industrielle de 
l’intégralité de la chaîne de valeur du nucléaire, depuis l’extraction 
du minerai jusqu’au traitement-recyclage du combustible usé. Cela 
constitue un élément essentiel de sa souveraineté énergétique. Si la 
relance du nucléaire annoncée par le président de la République en dé-
but d’année dernière traite du développement de nouvelles centrales, 
elle ne s’est pas encore penchée sur l’aval du cycle dont le besoin de 
renouvellement des installations est pourtant prégnant. À plus long 
terme, l’approche française devra réaligner les réflexions portant sur le 
cycle du combustible et celles sur la technologie de réacteurs, matrice 
stratégique au lancement du parc dans les années 70. Sans celle-ci, la 
France risquerait de ne pas pouvoir se projeter vers le nucléaire du-
rable, seul en mesure de nous extraire de notre dépendance à un stock 
de ressources naturelles fini, et de ne pas être en mesure de résoudre à 
long-terme l’équation des déchets.
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